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CONSEIL MUNICIPAL DU   22 mai 2017
Délibération n° D-2017-142

Direction des Finances Finances - Indemnité représentative de logement des
instituteurs - Revalorisation du taux pour l'année 
2016

Monsieur Alain GRIPPON, Adjoint au Maire expose :

Mesdames et Messieurs,

Après examen par la commission municipale compétente

Sur proposition de Monsieur de Monsieur le Maire

Vu les articles L 212-5, D 212-1 et R 212-7 et suivants du Code de l’Education nationale ;

Vu les articles L 2334-26 et suivants du Code général des collectivités territoriales ;

Vu la demande de Monsieur le Préfet des Deux-Sèvres en date du 7 mars 2017 sollicitant  l’avis du
Conseil municipal sur les taux à appliquer en 2016 pour l’indemnité représentative de logement ;

Selon l’article L 215-5 du Code de l’Education, constitue une dépense obligatoire pour les communes
l’octroi d’un logement convenable pour chaque instituteur attaché à une école publique ou à défaut le
versement  d’une  indemnité  représentative  de  logement  (IRL).  Cette  disposition  tend  à  disparaitre
puisqu’elle ne s’applique pas aux professeurs des écoles.

L’Etat compense cette charge obligatoire supportée par les communes par l’attribution d’une dotation
spéciale  pour  le  logement  des  instituteurs  (DSI).  Dissociée  de  la  DGF  depuis  1986,  cette  dotation
spéciale continue cependant d’évoluer comme la dotation globale de fonctionnement et d’être répartie par
le comité des finances locales « proportionnellement au nombre des instituteurs exerçant dans les écoles
publiques,  qui  sont  logés  par  chaque  commune  ou  qui  reçoivent  une  indemnité  de  logement ».  Le
montant de cette dotation est ajusté chaque année afin de tenir compte des départs en retraite et de
l’intégration progressive des instituteurs dans le corps des professeurs des écoles. Sur cette base, le
montant de cette dotation décroît, chaque année, à concurrence de la prévision de la baisse du nombre
d’ayants droit.

La DSI, qui est un prélèvement sur les recettes de l’État, est divisée en deux parts depuis la réforme
votée en loi de finances pour 1989 (article 85) :

- la première part vient en compensation des charges supportées pour les logements effectivement
occupés par les instituteurs ayant-droit ;

- la seconde part est attribuée par le Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT) qui
verse au nom de la commune, à l’instituteur ayant-droit, l’indemnité représentative de logement dans
la limite du montant unitaire fixé par le comité des finances locales. Or, si le montant de l’IRL est
supérieur à la DSI, la commune doit verser le complément à l’instituteur.

Le comité des finances locales, lors de sa séance du 8 novembre 2016, a souhaité pour l’année 2016
reconduire les taux de 2015, tant pour la DSI et pour la IRL. 

Ainsi, le taux de la DSI est donc plafonné 2 808 € par ayant-droit pour l’année 2016.

S’agissant de la IRL, les taux de base et majoré de 2015 sont respectivement de 2 246,40 € pour un(e)
instituteur(trice) célibataire, majoré de 25 %, soit 2 808 €, pour un(e) instituteur(trice) marié(e).

Selon l’article R 212-9 du Code de l’Education nationale, le montant de l’IRL est fixé annuellement par le
Préfet après avis du Conseil Départemental de l’Education National (CDEN) et du Conseil municipal.

Dans sa lettre datée du 7 mars 2017, Monsieur le Préfet « propose, comme pour la DSI, de retenir pour
2016 les taux d’IRL adoptés en 2015 ».



Il est donc proposé au Conseil municipal d’émettre un avis favorable à cette proposition.

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir :

-  émettre  un  avis  favorable  sur  les  taux  d’IRL appliqués  en  2016  à  savoir  2 246,40  €  pour  un(e)
instituteur(trice) célibataire, majoré de 25 %, soit 2 808 €, pour un(e) instituteur(trice) marié(e).

LE CONSEIL
ADOPTE

Pour : 42
Contre : 0
Abstention : 0
Non participé : 0
Excusé : 3

Pour le Maire de Niort,
Jérôme BALOGE
L'Adjoint délégué

Signé

Alain GRIPPON 


